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AIDE HUMANITAIRE ET DEVELOPPEMENT

R E S U M E

1. Aide humanitaire et développement dans le cadre général de la Table Ronde

Le Gouvernement Rwandais, tout en reconnaissant le bien fondé de l'aide humaitaire dont
a bénéficié le Rwanda depuis les évènements de 1994 et des modalités de sa livraison,
souhaite établir avec les institutions et pays amis les bases d'un partenariat qui lui
permettra de s'assurer que:

   - tous les efforts pour le redressement du pays aillent dans le même sens, c'est-à-dire 
que cette assistance s'inscrive dans les programmes de développement et respectent
les stratégies sectorielles définies par le Gouvernement;

   - une plus grande transparence caractérise la mise en oeuvre de ces actions;
   - cette assistance assure une transition vers le développement humain durable de la 

société rwandaise au lieu de maintenir des populations en situation de dépendance.

Dans ce contexte, le Gouvernement, qui présente à cette Table Ronde ses grandes
orientations de développement à moyen et long terme, tient aussi à indiquer selon quelles
modalités l'assistance offerte par ses partenaires, directement ou par le truchement des
institutions internationales et des ONG, devrait assurer sa complémentarité avec ces
orientations.  Ce dernier point sous-tend le thème du passage de l'aide humanitaire au
développement.
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Les discussions sur ce thème permettront donc de:

1. circonscrire le type d'assistance humanitaire dont le pays a besoin, étant admis que
celle-ci reste nécessaire pour renforcer des bases encore trop fragiles dans certains
domaines pour y asseoir un développement durable;

2. préciser les besoins du Rwanda pour les secteurs suivants (orientés de façon
àpermettre la relance économique du pays et, autant que faire ce peut, l'autonomie des
populations bénéficiaires):

- groupes vulnérables;
- rapatriement, réinstallation et réinsertion des réfugiés;

3. préciser pour chacun de ces secteurs les modalités de mise en oeuvre et de
coordination de l'assistance offerte par les partenaires du Rwanda, qui garantiront plus de
transparence et permettront au Gouvernement de mieux suivre leur travail et de s'assurer
qu'il s'insère  à l'intérieur des priorités du pays;

4. réfléchir sur la mise en place de “filets de sécurité” pour protéger les couches
sociales restées vulnérables au sortir de la phase d’urgence en définissant les axes
d’intervention prioritaires (bénéficiaires et stratégies) et les mécanismes à utiliser pour
éviter de retomber dans le piège de la dichotomie entre assistance humanitaire et
développement.

2. Problématique et réalisations depuis la Table Ronde de 1995

2.1. Rapatriement, réinstallation et réinsertion sociale des réfugiés

Le Gouvernement réaffirme le droit inaliénable au retour pour tous les réfugiés, qu'ils
soient nouveaux ou anciens, mais en soulignant la spécificité de leurs situations
respectives, qui posent en terems différents les questions liées à la sécurité des personnes
et des biens et à la viabilisation/réhabilitation des sites d'installation ou de réinstallation.

Le nombre total de réfugiés se trouvant encore à l'exérieur se situe entre 1,6 et 1,9 millions
de personnes.  Le rythme retours a varié dans le passé selon les circonstances et évoluera
de manière malaisée à apprécier à l'avenir.  La rapidité de ce retour ne peut être imposé
comme condition de l'aide mais au contraire c'est une aide appropriée, fournie à temps, qui
stimulera les retours et la réconciliation.
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Au titre des réalisations en 1995 et au début de 1996, on notera:

   - l'organisation de rencontres bi-partites ou tri-partites avec les répresentants des
pays d'accueil et d'autres partenaires ainsi que de visites de réfugiés;
   - la création de centres de transit, l'organisation de voies d'acheminement et du
transports des réfugiés qui soint revenus et l'identification de sites prioritaires
d'installation/réinstallation;
   - l'élaboration d'un Plan d'Action et sa mise en oeuvre partielle à hauteur d'une
quarantaine de millions de dollars.

Rapatriement, réinstallation et réinsertion sociale en bref

Anc.réfugiés: Nécessité de leur installation définitive, par l'identification et/ou
la viabilisation de sites définitifs: ils sont plus de 700.000 concernés.

Rythme: Un retour même progressif doit être préparé dès aujourd’hui, les
capacités du pays suffisant à peine aux besoins de sa population actuelle: soutenir
celle-ci est la seule manière réaliste d’encourager les retours: plus de 1.500.000
personnes pourraient rentrer d’ici peu.

Priorités: Viabiliser les nouveaux sites identifiés.
Recréer le tissu social à travers des actions de réhabilitation et de 
réalisation d'infrastructures communautaires.
Relancer la dynamique productive.
Envisager dès aujourd'hui le long terme: financements souples mais 
renouvelables, mécanismes de suivi et de coordination, réorintation des 
fonds d'urgence vers l'appui au developpement et aux activités 
productives.

••L22L••
2.2. Groupes vulnérables

La situation particulière du Rwanda consécutive au génocide, aux massacres et à la guerre
a créé au sein de la population des catégories de personnes particulièrement vulnérables.
Les groupes vulnérables considérés ici sont donc ceux dont la vulnérabilité résulte
essentiellement de ces événements et s'ajoute aux critères "habituels" de vulnérabilité
(essentiellement en termes de ressource des ménages).  Le passage de l'assistance
humanitaire au développement suppose en effet que ces catégories d’exception voient
leur sort significativement amélioré pour pouvoir ensuite entamer la dynamique normale
du développement socio-économique du pays.
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Une typologie particulière a été retenue, afin de répondre aux défis de la société rwandaise
telle qu’elle se présente un an et demi après la fin des tragiques événements qui l’ont
bouleversée.  Elle ne prétend pas couvrir tous les domaines de la vulnérabilité, mais bien
ceux où une action spécifique peut assurer les conditions de réinsertion (rééduquer un
handicapé, soulager un enfant traumatisé).  Dans le cadre des actions de développement,
de même que dans celui du Rapatriement et de la Sécurité Alimentaire, il s’agira de
développer des critères appropriés concernant cette notion de Groupes Vulnérables.

Les groupes concernés relèvent d'un grand nombre d'intervenants différents, surtout au
niveau des ministères sociaux.  Le Gouvernement est conscient que la délimitation des
responsabilité est ressenti comme une priorité par les partenaires des ministères.  Les
mécanismes de coordination proposés répondront à cette préoccupation.

Les populations vulnérables prioritaires identifiées comprennent les enfants non-
accompagnés, les enfants de la rue, les enfants-soldats, les enfants et femmes en
détention,les ménages vulnérables, les personnes traumatisées par la guerre et le génocide,
âgées et isolées et les handicapés.

Les groupes vulnérables EN BREF

Le Rwanda est sorti traumatisé des événements de 1994. Ceux-ci ont créé, à côté des
groupes vulnérables en termes d’accès aux ressources, des catégories de personnes
particulièrement vulnérables.

A court terme, il faut extraire ces groupes de leur vulnérabilité: soigner les
handicapés, assurer un encadrement familial à des centaines de miliers d'enfants non-
accompagnés mais aussi à des milliers de personnes agées, aider les enfants
marginalisés (en prison, soldats, enfants des rues) à retrouver leur dignité et un
environnement stable, soutenir et comprendre les personnes traumatisées, soutenir
matériellement les ménages cumulant les facteurs de vulnérabilité.

A moyen et long termes, il faut que les efforts envers ces groupes assurent leur
réinsertion dans des structures socio-économiques stabilisées: des analyses précises
de leur situation doivent être entreprises, il faudra favoriser la participation
communautaire, investir dans les initiatives productrices et génératrices de revenus,
encourager les mouvements associatifs et d'auto-promotion, assurer l'accès aux
services sociaux de base.

Les nombreuses initiatives amorcées dans ce sens sont encore très insuffisantes pour
répondre aux besoins. Sortir le Rwanda de son traumatisme en aidant les plus touchés
de sa population est la seule manière de lui rendre la dignité et de faire renaître les
mécanismes de solidarité.
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3. Plans d'Action 1996-1998

Les trois sous-thèmes présentent des aires de recouvrement.  Tant au niveau de la
préparation des projets de mise en oeuvre pour chaque thème qu'à celui du découpage
financier, il importe d'éviter les duplications.

3.1. Rapatriement et réinstallation

Le Plan d'Action pour le Rapatriement et la Réinstallation présenté à la Revue à mi-
parcours et actualisé lors de la Conférence thématique de novembre 1996 reflète l'esprit
des accords d'Arusha et s'appuie sur le droit inaliénable au retour, la garantie de sécurité
des biens et des personnes, un programme global de réconciliation, l'équité et l'égalité
devant l'assistance et l'appui au développement, la préservation de l'environnement et des
ressources naturelles et la prise en compte des capacités d'absorption du pays.

Le programme se trouve confonté à deux contraintes importantes: la nécessité d'installer
sur des sites propres les "anciens" réfugiés occupant temporairement les biens de
nouveaux réfugiés et les incertitudes quant au rythme des retours qui font l'objet de
diverses hypothèses de travail: retour massif accéléré de la plus grande partie des réfugiés
à un rythme supérieur à 10.000 par jour, retour organisé et étalé de l'ordre de 3.000 par
jour ou maintien du rythme observé les derniers mois de 15.000 par mois.  Ce dernier
scenario ne changerait rien aux besoins énormes de réhabilition auxquels doit faire face le
pays.

Le Plan d'Action se compose d'un ensemble de huit projets de réinstallation et de
réinsertion socio-économique touchant huit sites ruraux et urbains, combiné avec une
série d'actions varéiées, présentées sous forme de modules opérationnels.  Ces modules
concernent l'habitat, le crédit aux PME, les ressources humaines, les pôles de
développement secondaires, l'élevage bovin, les transports, la législation foncière, la
mobilisation sociale, la sensibilisation et l'information sur le rapatriement et la protection
des ressources naturelles.

Les besoins de financement du programme s'élèvent au total à 204 millions de dollars
(dont 144 MUS$ pour les sites), dont 27 millions sont acquis.
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3.2. Groupes vulnérables

Le Plan d'Action en faveur des Groupes vulnérables vise à assurer la réhabilitation et la
réinsertion psychologique, sociale et économique des groupes les plus vulnérables de
manière a les extirper rapidement et durablement de leur vulnérabilité.

Les principes régissant ce plan en faveur des groupes vulnérables pour respecter
l'impératif du passage de l'aide humanitaire au développement comprennent la
participation des bénéficiaires, la possibilité d'accéder aux services sociaux de base,
l'intégration au développement économique et le renforcement des capacités nationales.

Les lignes et actions directrices du programme incluent des enquêtes et recensements pour
identifier les groupes vulnérables, la réintégration socio-économique des groupes
vulnérables au niveau local et communautaire, l'accès des plus démunis aux services de
base, la réunification familiale et la réinsertion sociale et communautaire des enfants non-
accompagnés, la réinsertion psychosociale des personnes traumatisées, la protection
juridique des groupes vulnérables, la mise en place de structures d'assistance sociale et la
réhabilitation et la réadaptation physique et psychologique des personnes handicapées.

Le coût triennal des actions en faveur des Groupes vulénarbles est estimé à près de
cinquante millions de dollars, dont dix millions sont déjà disponibles.

4. Mesures d'accompagnement

Afin de garantir la cohérence des programmes entrepris en faveur des groupes vulnérables
et des réfugiés et dans le souci d'éviter la multiplication des organes décisionnels comme
d'assurer la rapidité et l'efficacité dans la transmission de l'information, il est proposé la
constitution d'une Structure de Pilotage unique pour le suivi des activités mises en oeuvre
pour l'exécution des Plans d'action développés ci-dessus.  La Structure de Pilotage sera le
promoteur, le facilitateur et le conseiller pour toutes ces actvités.

La Structure de Pilotage fonctionnera à plusieurs niveaux (central et local) mais selon un
schéma unique, reproduit aux différents échelons avec (i) un Bureau de Liaison logé au
Ministère du Plan constitué d'un secrétaire, d'un coordonnateur, consultant indépendant
et d'un représentant désigné par chaque Groupe de travail et (ii) trois Groupes de travail,
constitués des représentants du Ministère responsable, des ministères techniques, des
agences internationales, des ONG et des opérateurs du secteur privé concernés.

Chaque ministère technique sera responsable de la mise en oeuvre des opérations qui le
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concernent en privilégiant l'exécution directe par les collectiviés locales, l'exécution par
des partenaires non-gouvernementaux et la participation des populations bénéficiaires.

La Structure de Pilotage assurera les tâches de suivi et d'évaluation de la mise en oeuvre
des Plans d'action.
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